
Loi sur lâ€™audiovisuel : Varsovie fait finalement machine arriÃ¨re

Description

Ã€ Varsovie, le prÃ©sident Andrzej Duda a dÃ©cidÃ© de jouer la prudence lorsque, fin 
dÃ©cembre, il a apposÃ© son veto Ã  la loi dite Â«Â Lex TVNÂ Â». AdoptÃ©e le 17 dÃ©cembre 
2021 par le Parlement polonais, cette loi visait particuliÃ¨rement le groupe amÃ©ricain Discovery 
pour sa chaÃ®ne dâ€™information indÃ©pendante TVN24.

AppelÃ©Â Â«Â Lex-TVNÂ Â»Â par lâ€™opposition et les obserÂvateurs, mais justifiÃ© comme lutte
contre les ingÃ©rences Ã©trangÃ¨res par le parti PiS (Droit et justice) au pouvoir, le texte de loi
prÃ©voyait de limiter Ã  49 % lâ€™acquisition de mÃ©dias polonais par des entreprises nâ€™appartenant
pas Ã  lâ€™Espace Ã©conomique europÃ©en.

Alors que le projet de rÃ©forme de lâ€™audiovisuel avait dÃ©jÃ  soulevÃ© autant dâ€™interrogations
que dâ€™indignations Ã  maintes reprises, les conditions dâ€™adoption de la loi
diteÂ Â«Â TVNÂ Â»Â par la DiÃ¨te, le 17 dÃ©cembre 2021, ont Ã©galement dÃ©clenchÃ© de vives
contestations (voirÂ La remÂ nÂ°59, p.22). Si la Chambre basse avait effectiÂvement validÃ© le projet de
loi aprÃ¨s deux procÃ©dures de vote en aoÃ»t 2021, le texte Ã©tait restÃ© en suspens. Quatre mois plus
tard, Ã  la veille des vacances de NoÃ«l, le texte est inscrit Ã  lâ€™ordre du jour du Parlement juste
quelques heures seulement avant le vote. Dâ€™abord rejetÃ© par le SÃ©nat, oÃ¹ lâ€™opposition est
majoritaire, le texte a finalement Ã©tÃ© adoptÃ© par la DiÃ¨te dans un dernier vote serrÃ© (229 voix
contreÂ 212, avec 10Â abstentions).Â Des milliers de Polonais ontÂ immÃ©diatement manifestÃ© dans
les rues avant que la Commission europÃ©enne ne condamne, elle aussi, cette loi posantÂ Â«Â des risques 
graves pour la libertÃ© et le pluralisme des mÃ©diasÂ Â».

Pour que la loi entre en vigueur, il fallait que le prÃ©siÂdent Andrzej Duda la ratifie. Chose quâ€™il a
refusÃ© de faire, malgrÃ© sa proximitÃ© avec le parti Droit et justice. En mettant son veto le 27
dÃ©cembre 2021, Andrzej Duda dÃ©clare lors dâ€™une allocution tÃ©lÃ©visÃ©e partager lâ€™opinion
deÂ la majoritÃ© de ses compatriotesÂ Â«Â qui estiment que nous nâ€™avons pas besoin de nouveaux 
conflits en cette pÃ©riodeÂ Â».Â Il renvoie ainsi le texte au Parlement pour un nouvel examen, Parlement
qui pourrait contourner le veto prÃ©sidentiel si les deux tiers des dÃ©putÃ©s votaient en ce sens â€“ ce
qui, selon toute vraisemÂblance, paraÃ®t impossible actuellement.

Sâ€™il a finalement dÃ©cidÃ© de jouer la prudence, câ€™est quâ€™au-delÃ  de la pression populaire
Andrzej Duda rÃ©pond Ã©galement Ã  des enjeux qui dÃ©passent le seul cadre politique national. Le
prÃ©sident polonais a ainsi justifiÃ© son veto par le respect dâ€™un traitÃ© de 1990 sur des accords
Ã©conomiques et commerciaux signÃ© avec les Ã‰tats-Unis. Avec ces derniers, les relations sont Ã 
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prÃ©server, comme avec lâ€™Union europÃ©enne et tous les autres membres de lâ€™Otan, sachant que
lâ€™instabilitÃ© sâ€™intensifie aux frontiÃ¨res orientales de la Pologne â€“ pour ne citer que la rÃ©cente
crise migratoire orchestrÃ©e en BiÃ©lorussie ou les menaces dâ€™invasion de lâ€™Ukraine par la
Russie.Â En outre, cette concession faite sur la loi audiovisuelle Ã©vite Ã  Varsovie dâ€™Ãªtre sur tous les
fronts face Ã  lâ€™Union europÃ©enne.Â La Pologne est en effet sÃ©vÃ¨rement pÃ©nalisÃ©e. Ã€ la
suite de la non-suppression de la chambre disciplinaire deÂ la Cour suprÃªme, comme lâ€™Union
europÃ©enne lâ€™exigeait depuis plusieurs mois, la Commission a envoyÃ© une premiÃ¨re injonction de
paiement Ã  Varsovie le 19Â janvier 2022. Autre volet sur lequel Varsovie est condamnÃ©e :
lâ€™exploitation de la mine de charbon de Turow, lâ€™une des plus polluantes dâ€™Europe, pour laquelle
la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE) a ordonnÃ© en septembre 2021 une astreinte
journaliÃ¨re deÂ 500 000Â euros. Une astreinte que la Pologne se refuse Ã  payer, ce qui pourrait, dans les
semaines Ã  venir, se transformer en une privation de 15 millions dâ€™euros sur le budget allouÃ© Ã 
lâ€™Ã‰tat par lâ€™Union.

De son cÃ´tÃ©, Bruxelles prÃ©cise son projet de loi pour garantir lâ€™indÃ©pendance des
mÃ©dias.Â Depuis plusieurs mois, Bruxelles prÃ©pare une loi garantissant la pÃ©rennitÃ© et
lâ€™indÃ©pendance des mÃ©dias, et cela uniformÃ©ment au sein de lâ€™Union. En effet, les questions
liÃ©es Ã  lâ€™indÃ©pendance des organes dâ€™information font rÃ©guliÃ¨rement lâ€™objet de litiges
â€“ particuliÃ¨rement en Europe centrale et de lâ€™Est, comme en tÃ©moignent ces deux derniÃ¨res
annÃ©es les questionnements sur le financement des mÃ©dias en SlovÃ©nie, la fermeture de la principale
radio privÃ©e indÃ©pendante en Hongrie, ou le cas de TVN24 en Pologne.

ConformÃ©ment Ã  ce qui avait Ã©tÃ© annoncÃ© par la prÃ©sidente de la Commission europÃ©enne
en 2021, le commissaire europÃ©en en charge du marchÃ© intÃ©rieur, Thierry Breton, a prÃ©sentÃ©
officiellement, le 12 janvier 2022, le projet deÂ Â«Â Media Freedom ActÂ Â».Â Ce texteÂ vise Ã  garantir
lâ€™indÃ©pendance des mÃ©dias, dâ€™une part, en assurant intÃ©gritÃ© et pluralitÃ© ; dâ€™autre
part, en renforÃ§ant la gouvernance des mÃ©dias publics.Â Ce texte doit circonscrire ce qui relÃ¨ve du
droit europÃ©en, et Ã©chappe donc aux logiques de souverainetÃ© nationale, afin de protÃ©ger
uniformÃ©ment les journalistes et leurÂ profession.

La Commission europÃ©enne a lancÃ© une vaste consultation publique sur le sujet, dont les appels Ã 
contributions seront clÃ´turÃ©s le 21 mars 2022. LaÂ proposition devrait Ãªtre prÃ©sentÃ©e par la
Commission durant le troisiÃ¨me trimestre 2022,Â aÂ prioriÂ peu de temps avant que le Conseil de
lâ€™Union europÃ©enne soit prÃ©sidÃ© par la RÃ©publique tchÃ¨que. Le ministre tchÃ¨que des
affaires europÃ©ennes, MikulÃ¡Å¡ Bek, a dâ€™ailleurs annoncÃ© faire de ce sujet lâ€™une de ses
prÃ©occupations principales, aux cÃ´tÃ©s de lâ€™Ã‰tat de droit, lors de la prÃ©sidence Ã  venir de la
RÃ©publique tchÃ¨que.
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